
  

PROCES VERBAL 

 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 05 NOVEMBRE 2007 

 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 

Sont présents avec lui : 

 

MM. De Laever Gaëtan, de Valériola Yvon, Storelli Ida, Hainaut Hugues, Echevins. 

 

M. Bartholomeeusen Alain, Président du CPAS. 

 

MM. Brohée Hilaire, Poll Bénédicte, Michaux Caroline, Roland Michel, Duhoux Arthur, 

Ranica Rosa-Maria, Gossart Isabelle, Nikolajev Nathalie, Crepin Philippe, Delfosse Anne-

Marie, Monclus Jean-Luc, Carrubba Joséphine, Thomas Eric, Conseillers. 

 

M. Bernard Wallemacq, Secrétaire Communal ff 

 

Sont excusés : 

 

MM. Bouchez Philippe, Scholtus René, Nicole Verstuyft. 

 

 
Monsieur le Bourgmestre demande aux conseillers de bien vouloir inscrire en urgence à 

l’ordre du jour du Conseil Communal les points suivants : 

 

 

Notes complémentaires pour les points: 
 

 

Point 2 : Approbation de la modification budgétaire n°1 – Exercice 2007 - Service 
ordinaire. (MD) 

 

Point 3 : Approbation de la modification budgétaire n°2 – Exercice 2007 - Service 
extraordinaire. (MD) 

 

 

Points urgents : 
 

Séance publique :  
 

 

Point 36 : Modification du règlement communal relatif à la taxe sur les secondes 
résidences. (DM) 

 

 

Point 37 : Modification du règlement  de la taxe communale indirecte sur la 
distribution gratuite à domicile d’écrits publicitaires non adressés. (DM) 

 



  

Point 38 : Désignation de représentants de la commune de Seneffe :(BW) 

 

a) ASBL Domaine du Château de Seneffe. 

 

b) ASBL « La Petite Enfance ». 

 

 

Point 39 :  Questions écrites 
 A la demande des mandataires communaux de la section MR-IC de Seneffe. 

 

a. La politique communale en matière d’attribution des diverses salles et 

locaux sur l’entité. 

b. L’ASBL Centre communal omnisports. 
 

 

L’urgence est acceptée à l’unanimité. 
 

L’ordre du jour est ensuite abordé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 10 
SEPTEMBRE 2007. (BW) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 

 

A l’unanimité,  



  

 

Approuve le procès-verbal de la séance du 10 septembre 2007. 
 

 

2. APPROBATION DE LA MODIFICATION BUDGETAIRE N°2 – 
EXERCICE 2007 – SERVICE ORDINAIRE (MD) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin 

 

 

La modification budgétaire no 2 au budget communal, pour l’exercice 2007 a été soumise à 

l’examen de la Commission communale des finances le 25 octobre 2007. 

 

A l’unanimité, 

 

D E C I D E 

 

Article unique 

 
Approuve la modification budgétaire n°2 – Exercice 2007 – Services ordinaire aux montants 

suivants : 

 

 

Service ordinaire 

 

 

 

Total exercice propre 
Résultat négatif ex.propre 

Exercices antérieurs 

Résultat cumulé 

Résultat positif avant 

prélèvement 

Prélèvements 

Totaux généraux 
Résultat budgétaire positif 

 

Recettes 

 

20.451.605,01 

0 

9.572.039,51 

30.023.644,52 

9.015.277,56 

0 

30.023.644,52 
8.941.013,22 

Dépenses 

 

20.866.310,95 
414.705,94 

142.056,01 

21.008.366,96 

 

 

74.264,34 

21.082.631,30 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. APPROBATION DE LA MODIFICATION BUDGETAIRE N°2 – 
EXERCICE 2007 – SERVICE EXTRAORDINAIRE (MD) 

 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin 

 



  

 

La modification budgétaire no 2 au budget communal, pour l’exercice 2007 a été soumise à 

l’examen de la Commission communale des finances le 25 octobre 2007. 

 

A l’unanimité, 

 

D E C I D E 

 

Article unique 
 

Approuve la modification budgétaire n°2 – Exercice 2007 – Services extraordinaire aux 

montants suivants : 

 

Service extraordinaire 

 

 

 

Total exercice propre 
Résultat négatif 

Exercices antérieurs 

Résultat cumulé 

Résultat positif avant 

prélèvement 

Prélèvements 

Totaux généraux 
Résultat budgétaire positif 

 

Recettes 

 

12.205.794,94 
19.482,83 

6.214.210,24 

18.420.005,18 
4.986.980,40 

 

74.264,34 

18.494.269,52 
5.061.244,74 

 

Dépenses 

 

12.186.312,11 

0 

1.246.712,67 

13.433.024,78 

 

 

0 

13.433.024,78 

 

 

4. LIQUIDATION DE LA REGIE COMMUNALE AUTONOME 
« SENEFFE L’INTERACTIVE » (BW) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin 

 

 
Le Conseil communal, en sa séance du 16 décembre 2002, a décidé de la dissolution de la 

régie communale autonome ayant en charge la gestion de l’informatique. 

 

Le Collège communal, en sa séance du 17 décembre 2002, a désigné TCLM pour procéder à 

la liquidation de la régie communale autonome. 

 

Deux conventions ont été établies. La première a pour objet la cession des investissements 

propriétés de la régie communale autonome « Seneffe l’Interactive ». La seconde a pour objet 

le décompte de liquidation. 

Par 14 voix pour et 5 Abstention(s) (De Laever Gaëtan, Poll Bénédicte, Duhoux Arthur, 

Crepin Philippe, Monclus Jean-Luc) 

 

Approuve la convention relatif à la liquidation de la régie communale autonome 

« Seneffe l’Interactive ». 

 



  

Approuve la convention relatif à la cession d’investissements propriétés de la régie 

communale autonome « Seneffe l’Interactive ». 

 

Décharge Monsieur Thierry Lejuste, TCLM, de sa mission de liquidateur.  

 

Décharge Monsieur Joaris de sa mission de commissaire aux comptes au 31 décembre 

2003. 

 

 

5. APPROBATION DE LA MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 DU 

SERVICE ORDINAIRE AU BUDGET DU CPAS POUR L’EXERCICE 
2007 (FD) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 

Monsieur Bartholomeeusen, en sa qualité de Président du CPAS, répondra, en séance, à toutes 

les questions qui lui seront posées.  

 

A l’unanimité, 

 

DECIDE 

 

Article unique. 

 
D’approuver la modification budgétaire n°1 – exercice 2007 – service ordinaire. 

 

 

6. APPROBATION DE LA MODIFICATION BUDGETAIRE N°2 DU 

SERVICE EXTRAORDINAIRE AU BUDGET DU CPAS POUR 
L’EXERCICE 2007 (FD) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 
Monsieur Bartholomeeusen, en sa qualité de Président du CPAS, répondra, en séance, à toutes 

les questions qui lui seront posées. 

 

  

A l’unanimité, 

 

DECIDE 

 

Article unique. 

 
D’approuver la modification budgétaire n°2 – exercice 2007 – service extraordinaire. 

 

 

7. AVIS SUR LA MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 DE 2007 DE LA 

FABRIQUE D’EGLISE ST MARTIN A PETIT-ROEULX-LEZ-
NIVELLES (DG) 



  

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 

 

 

D’après budget initial 

 

Augmentation ou diminution 

des crédits 

 

 

Nouveau résultat 

Recettes 

 
16.214,81 

 

198,00 

 

 

 

16.412,81 

 

 

Dépenses 

 
16.214,81 

 

198,00 

 

 

 

16.412,81 

 

 

Solde 

 
0 

 

0 

 

 

 

= 0 

 
Supplément subside communal ordinaire : 198,00€ 

Justificatif : augmentation de la prime d'assurance contre l’incendie 

Supplément subside communal extraordinaire : 0 

 

DECIDE 

 

A l'unanimité, 

 

Article 1 
 

D’émettre un avis favorable sur la modification budgétaire n°1/ 2007 de la Fabrique d’Eglise 

Saint Martin à Petit-Roeulx-Lez-Nivelles, 

 

Article 2 
 

La présente décision sera transmise, pour information,  à la Fabrique d’Eglise Saint Martin à 

Petit-Roeulx-Lez-Nivelles. 

 

 

8. AVIS SUR LA MODIFICATION BUDGETAIRE 1/2007 DE LA 
FABRIQUE D’EGLISE DU BOIS DES NAUWES A SENEFFE (DG) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 

 

 

D’après budget initial 

 

Augmentation ou diminution 

des crédits 

 

 

Nouveau résultat 

Recettes 

 
35.986,50 

 

0,00 

 

 

 

35.986,50 

Dépenses 

 
35.986,50 

 

0,00 

 

 

 

35.986,50 

Solde 

 
0 

 

0 

 

 

 

= 0 

 



  

Modification budgétaire de régularisation. 

Subside communal : 0 € 

 

DECIDE  

 

A l'unanimité, 
 

Article 1 
 

D’émettre un avis favorable sur la modification budgétaire n° 1/2007  de la Fabrique d’Eglise 

Notre Dame du Sacré-Cœur - Bois des Nauwes à Seneffe. 

 

Article 2 

 
La présente décision sera transmise, pour information,  à la Fabrique d’Eglise Notre Dame  

du Sacré-Cœur - Bois des Nauwes à Seneffe 

 

 

9. APPROBATION D’UN REGLEMENT SUR LES TAXES ET 
REDEVANCES SALUBRITE PUBLIQUE (MD) 

 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 
Le décret du 22 mars 2007 modifiant le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets impose aux 

communes l’application du coût-vérité de manière progressive pour atteindre 100% en 2013. 

C’est ainsi que pour 2008, les communes devront couvrir 75% du coût vérité. 

 

Le coût vérité doit intégrer tous les services minimaux de gestion des déchets et tous les 

services complémentaires. 

 

 

a) taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés. 

 
Par 14 voix pour, 1 voix contre (Michaux Caroline) et 4 abstention(s) (Poll Bénédicte, 

Duhoux Arthur, Crepin Philippe, Monclus Jean-Luc) 

 

Après en avoir délibéré, par 14 voix pour, 1 voix contre (Caroline Michaux), et  4 

abstentions (Bénédicte Poll, Arthur Duhoux, Philippe Crepin, Jean-Luc Monclus). 

 

A R R E T E 

 

Article 1
er
 

 

Il est établi, pour les exercices 2008 à 2012, une taxe communale annuelle sur la collecte et le 

traitement des déchets ménagers et ménagers assimilés. 

 

Est visé l’enlèvement des déchets ménagers et ménagers assimilés.  

 

Article 2 



  

 

- La taxe est due : 

par tous les chefs de ménage inscrits dans les registres de population ou des étrangers au 1
er
 

janvier de l’exercice d’imposition . 

 

Constitue un « ménage » au sens du présent règlement, soit une personne vivant seule, soit la 

réunion de deux ou plusieurs personnes qui résident habituellement dans une même habitation 

et y ont une vie commune. 

 

pour chaque lieu d’activité desservi par le service de collecte, par toute personne (physique ou 

morale), ou solidairement par les membres de toute association exerçant sur le territoire de la 

commune au 1
er
 janvier de l’exercice une activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou 

non. 

 

Lorsqu’une personne exerce son activité dans un lieu qu’elle occupe également à titre de 

résidence, la taxe n’est due qu’une seule fois. 

 

par les seconds résidents, à savoir les personnes qui, pouvant occuper un logement au 1
er
 

janvier de l’exercice , ne sont pas au même moment, inscrites, pour ce logement, au registre 

de la population ou au registre des étrangers. 

 

Article 3 

 
La taxe est fixée à 100 euros. 

 

Article 4 
 

La taxe n’est pas applicable aux services d’utilité publique, gratuite ou non, ressortissante à 

l’état, à la province ou à la commune.  Toutefois, cette exonération ne s’étend pas aux 

immeubles ou partie d’immeubles occupés par les préposés à titre privé et pour leurs usages 

personnels. 

 

Article 5 
 

La taxe est perçue par voie de rôle. 

 

Article 6 
 

Les clauses concernant l'enrôlement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 

1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), la 

loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en matière fiscale et de l'arrêté royal du 12 avril 

1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en 

matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

 

Article 7 

 
La présente délibération sera transmise simultanément au Collège provincial du Hainaut et au  

Gouvernement wallon. 

 

b) redevance sur l’enlèvement d’objets encombrants. 



  

 
Par 14 voix pour, 1 voix contre (Michaux Caroline) et 4 abstention(s) (Poll Bénédicte, 

Duhoux Arthur, Crepin Philippe, Monclus Jean-Luc) 

 
 

Après en avoir délibéré, par par 14 voix pour, 1 voix contre (Caroline Michaux), et  4 

abstentions (Bénédicte Poll, Arthur Duhoux, Philippe Crepin, Jean-Luc Monclus). 

 

ARRETE 

 

Article 1
er 

 

Il est établi, pour les exercices 2008 à 2012, une redevance communale sur l’enlèvement, en 

porte à porte, des encombrants. 

 

Article 2 

 
La redevance est due par la personne, physique ou morale qui demande le passage  du service  

lors des collectes qui ont lieu  deux fois par an. 

 

Article 3 

 
Le montant de la redevance est fixé à 10 euros par enlèvement. 

 

Article 4 

 
La redevance est payable à la réception du virement. 

A défaut de paiement, le recouvrement s’effectuera conformément aux prescriptions légales 

en matière de procédure civile. 

 

Article 5 

 
La présente délibération sera transmise simultanément au Collège provincial du Hainaut et au 

Gouvernement wallon. 

 

c) redevance sur le ramassage des déchets verts. 

 
Par 14 voix pour, 1 voix contre (Michaux Caroline) et 4 abstention(s) (Poll Bénédicte, 

Duhoux Arthur, Crepin Philippe, Monclus Jean-Luc) 

 
Après en avoir délibéré, par 14 voix pour, 1 voix contre (Caroline Michaux), et  4 

abstentions (Bénédicte Poll, Arthur Duhoux, Philippe Crepin, Jean-Luc Monclus). 

 

ARRETE 

 

Article 1
er 

 
Il est établi, pour les exercices 2008 à 2012, une redevance communale sur le ramassage des 

déchets verts provenant de l’entretien des jardins organisé par et aux frais de l’administration 

communale sur simple inscription préalable du demandeur. 

Les déchets verts provenant d’une activité professionnelle sont exclus. 



  

 

Article 2 

 
La redevance est due par la personne physique ou morale qui sollicite le ramassage. 

 

Article 3 
 

La redevance est fixée à 5 €.  

 

Article 4 
 

La redevance est payable à la réception du virement. 

 

A défaut de paiement, le recouvrement s’effectuera conformément aux prescriptions légales 

en matière de procédure civile. 

 

Article 5 
 

La présente délibération sera transmise simultanément au Collège provincial du Hainaut et au 

Gouvernement wallon. 

 

 

10. DESIGNATION D’UN AVOCAT POUR RECOUVREMENT CREANCE 
(MD) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 

Dans le cadre des amendes administratives, des frais sont parfois réclamés à des contribuables 

pour la remise en état des lieux. 

 

Tout litige concernant ces factures doit être tranché par un tribunal qui octroie éventuellement 

un jugement exécutoire pour obtenir le paiement. 

 

A cet effet, le Collège communal propose au Conseil de désigner Maître TOMBAL, sise 

Avenue Reine Astrid, 288 à Seneffe. 

 

      *************** 

 

A l’unanimité 

 

D E C I D E 

 

Article unique 
 

De désigner Maître TOMBAL sise Avenue Reine Astrid, 288 à Seneffe en qualité d’avocat 

pour recouvrement desdites créances. 

 

 

11. SOUSCRIPTION DE PARTS SOCIALES DANS LE CAPITAL DU 
SERVICE DE DISTRIBUTION D’EAU (MD) 



  

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 

La SWDE invite le Conseil communal à souscrire 1.909 parts sociales de 25€ dans le capital 

du service de distribution d’eau. 

 
      *************** 

 

A l'unanimité, 

 

D E C I D E 

 

Article 1
er
 

 
De souscrire 1.909 parts sociales de 25€ dans le capital du service de distribution d’eau. 

 

Article 2 

 
De transmettre la présente délibération, en double exemplaire, à la Société Wallonne des 

eaux. 

 

 

12. MODIFICATION DU REGLEMENT REDEVANCE SUR LA 

DELIVRANCE DES DOCUMENTS ADMINISTRATIFS Y COMPRIS 
LES TITRES DE SEJOUR (MD) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 
Divers documents administratifs sont délivrés aux citoyens gratuitement  ou presque alors que 

ceux-ci ont un coût pour la commune. 

 

Le Collège a donc revu certains taux et propose au Conseil communal de voter les 

modifications apportées au règlement communal sur la délivrance des documents 

administratifs y compris les titres de séjour arrêté par le Conseil communal le 4 décembre 

2006 et approuvé par le Collège du Conseil provincial du Hainaut en date du 21 décembre 

2006. 

 

Après en avoir délibéré à 14 voix pour, 0 voix contre  et  4 abstentions (Bénédicte Poll, 

Arthur Duhoux, Philippe Crepin, Jean-Luc Monclus). 

 

A R R E T E 

 

Article 1
er
 

 

Il est établi pour les exercices 2008 à 2012, une redevance  sur la délivrance de documents 

administratifs  

 

Article 2 
 



  

La redevance est due par la personne (physique ou morale) qui sollicite la délivrance du 

document. 

 

Article 3 
 

La redevance est fixée comme suit, par document : 

 

sur les cartes d’identité et titres de séjour  

 

                 

 2 € pour une carte d’identité électronique  

 2 € pour un certificat d’immatriculation étranger 

 2 € pour une attestation d’immatriculation étranger 

 5 €  pour un titre de séjour étranger 

 5 € pour un duplicata 

1,50 € pour tout autre titre de séjour, à l’occasion de sa délivrance, de son renouvellement et 

de sa prorogation, 

 

délivrance de pièces d’identité et certificats pour enfants âgés de moins de 12 ans 

 

pièce d’identité : gratuit pour la 1
ère
 

1,25 € pour les suivantes 

 1,25 € certificat d’identité  

 

sur la délivrance d’autres certificats de toute nature, extraits, copies, légalisation, autorisation, 

etc.… délivrés d’office ou sur demande 

 

1 €  pour la première copie certifiée conforme du document 

1,50 €  pour un changement de domicile 

1, 50 € pour une demande de renseignements. 

2,00 € certificats bonne vie et mœurs (si soumis au droit de timbre) 

2,00 € permis d’abattage 

2,00 € certificat de moralité 

2,00 € déclaration chien d’attaques 

1,50 € recherches généalogiques 

1,50 € pour tout autre document non repris dans la liste ci-avant 

50 €pour la demande de permis d’urbanisme, que ledit permis soit ou non délivré 

 

Pour la délivrance de passeport :  

9 € délivrance selon la procédure normale 

10 € délivrance selon la procédure urgente 

 

Aucune redevance communale ne sera perçue pour la délivrance d’un passeport individuel à 

tout enfant de moins de 18 ans. 

 

Carnet de mariage : 5 € 

             

            Frais de cérémonie mariage : 50 € le samedi à partir de 12h00 

 

            Permis de conduire :  

permis provisoire : 4,75€ 



  

permis international, premier permis définitif : 3,75€ 

sélection médicale, duplicatif permis définitif : 3,75€ 

duplicata de permis provisoire : 3,75€ 

 

Article 4 
La redevance est perçue au comptant, au moment de la délivrance du document.  La preuve 

du paiement de la redevance est constatée par l’apposition, sur le document, d’un timbre 

adhésif indiquant le montant de la redevance. 

Les personnes ou les institutions assujetties à la redevance qui introduisent une demande pour 

l’obtention de l’un ou l’autre document, sont tenue de consigner le montant de la redevance 

au moment de leur demande lorsque ce document ne peut être délivré immédiatement. 

 

Article 5 
 

Sont exonérés de la redevance : 

 

les documents qui doivent être délivrés gratuitement par l’administration communale en vertu 

d’une loi, d’un arrêté royal ou d’un règlement quelconque de l’autorité, exception faite, pour 

les droits revenant d’office aux communes, lors de la délivrance de passeport et qui sont 

prévus par l’annexe II de la loi du 04 juillet 1959, 

les documents délivrés à des personnes indigentes, l’indigence étant constatée par toute pièce 

probante, 

les autorisations relatives à des manifestations religieuses ou politiques, 

les autorisations concernant des activités qui comme telles, font déjà l’objet d’une imposition 

ou d’une redevance au profit de la commune, 

les documents délivrés aux autorités judiciaires, aux administrations publiques et aux 

institutions y assimilées, de même que les établissements d’utilité publique, 

la communication par la police, aux sociétés d’assurances, de renseignements relatifs à la 

suite intervenue en matière d’accidents survenus sur la voie publique, 

les documents délivrés : 

en vue d’un engagement par une entreprise privée ou par un organisme public, que l’intéressé 

occupe ou non un emploi, 

en vue de l’attribution, au sein de la même entreprise ou du même organisme d’un autre 

emploi que celui occupé précédemment  

en vue d’une affectation à un autre poste, 

la création d’une entreprise (installation comme travailleur indépendant à titre individuel ou 

sous forme de société), 

la candidature à un logement dans une société agréée par la S.R.W.L, 

 

L’exemption du droit de timbre est accordée sur base de la simple déclaration que le 

document demandé est destiné à une des fins énoncées à l’article 59, 1, 6°bis du Code des 

Droits de timbre. 

Il doit être fait mention, en tête du document, de la cause de l’exonération du droit de timbre 

et que le document ne peut servir à d’autres fins sous peine, pour les contrevenants, 

d’encourir les sanctions prévues à l’article 56 du Code. 

Article 6 
 

La redevance n’est pas applicable à la délivrance de documents qui, en vertu d’u ne loi, d’un 

arrêté royal ou d’un règlement de l’autorité est déjà soumise au paiement d’un droit au profit 

de la commune. 



  

Exception est faite pour les droits revenant d’office aux communes, lors  de la délivrance de 

passeport et qui sont prévus par l’annexe II de la loi du 04 juillet 1956. 

 

Article 7 
 

A défaut de paiement, le recouvrement de la redevance sera poursuivi par la voie civile. 

 

Article 8 

 
La présente délibération sera transmise simultanément au Collège provincial du Hainaut et au 

Gouvernement wallon. 

 

 

13. TAXE SUR LES INHUMATIONS, DISPERSIONS DES CENDRES ET 
MISES EN COLUMBARIUM (MD) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 
 

Le Collège communal propose au Conseil de voter une taxe sur les inhumations, dispersions 

des cendres et mises en columbarium. 

 

Après en avoir délibéré, par 15 voix pour, 0 voix contre  et  4 abstentions (Bénédicte Poll, 

Arthur Duhoux, Philippe Crepin, Jean-Luc Monclus). 

 

ARRETE 

 

Article 1
er 

 

Il est établi, pour les exercices 2008 à 2012, une taxe communale annuelle sur les 

inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium. 

 

Ne sont pas visés les inhumations, dispersions et mises en columbarium des restes mortels des 

personnes décédées ou trouvées mortes sur le territoire de la commune. 

 

Article 2 

 
La taxe est due par la personne qui demande l’inhumation, la dispersion ou la mise en 

columbarium. 

 

Article 3 

 
La taxe est fixée à 50 €  par inhumation, dispersion des cendres ou mise en columbarium. 

 

Article 4 

 
La taxe est payable au comptant. 

A défaut elle sera enrôlée. 

 

Article 5 

 



  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles  des 

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  (loi 

du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes  

provinciales et communales), de la loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en matière 

fiscale et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou 

devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une 

imposition provinciale ou communale. 

 

Article 6 

 
La présente délibération sera transmise simultanément au Collège provincial du Hainaut et au 

Gouvernement Wallon. 

 

 

14. MODIFICATION DU REGLEMENT COMMUNAL RELATIF AUX 

CONDITIONS ET TARIFS POUR BENEFICIER D’UNE CONCESSION 
DANS UN CIMETIERE DE L’ENTITE (MD) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 
Comparativement aux communes avoisinantes  le tarif appliqué par notre commune pour 

bénéficier d’une concession est assez bas.  En effet, il n’a plus été revu depuis plusieurs 

années. 

 

Le Collège communal propose dès lors au Conseil communal de majorer les taux. 

 
Après en avoir délibéré, à 15 voix pour, 0 voix contre (Caroline Michaux), et  4 

abstentions (Bénédicte Poll, Arthur Duhoux, Philippe Crepin, Jean-Luc Monclus). 

 

D E C I D E 

 

Article 1er 
 

Le prix des concessions dans divers cimetières de l’entité est fixé, pour les exercices 2008 à 

2012 comme suit : 

Concession  pour  un terme de 20 ans 

 

50 € par mètre carré  pour les personnes habitant l’entité 

 

125 € par mètre carré pour les personnes n’habitant pas l’entité 

 

Concession pour un terme de 50 ans 

 

100 € par mètre carré  pour : 

 

les personnes habitant l’entité 

les personnes ayant habité l’entité au moins 20 ans au cours de leur vie 

 

125 € par mètre carré pour les personnes ne répondant pas aux conditions ci-dessus ; 

 



  

achat d’une cellule dans un columbarium : 

 

250€ pour une simple 

 

420€ pour une double 

Tarification pour l’octroi d’un renouvellement de concession 

 

concession en caveau : 50€ /personne/an 

 

concession en pleine terre : 50€/personne/an 

 

Frais ouverture, fermeture caveau….. : 50€ 

 

Article 2 

 
Le paiement est effectué, entre les mains du préposé de la commune, au moment de la 

demande d’achat d’une concession ou d’un columbarium. 

 

 

15. MODIFICATION DU REGLEMENT COMMUNAL SUR LES 
EXHUMATIONS (MD) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 
Le Collège communal propose au conseil de modifier le règlement communal adopté par le 

Conseil communal  le 4 décembre 2006 et approuvé par le Collège du Conseil provincial du 

Hainaut en date du 21 décembre 2006. 

 

Après en avoir délibéré, à 15 voix pour, 0 voix contre  et  4 abstentions (Bénédicte Poll, 

Arthur Duhoux, Philippe Crepin, Jean-Luc Monclus). 

 

A R R E T E 

 

Article 1
e
 

 

Il est établi pour les exercices 2008 à 2012, une redevance communale pour l’exhumation aux 

cimetières communaux. 

 

Article 2 

 

La redevance sur les exhumations est fixée à  

250 €  exhumation corps (caveau) 

750 € exhumation corps (pleine terre) 

50 € exhumation urne  

 

Article 3 
 

Exonérations : la redevance ne s’applique pas : 

à l’exhumation ordonnée par l’autorité administrative ou judiciaire, 



  

à l’exhumation rendue nécessaire, en cas de désaffectation du cimetière par le transfert au 

nouveau champs de repos, des corps inhumés dans une concession à perpétuité, 

à l’exhumation de militaires et civils mots pour la patrie. 

 

Article 4 

 
La redevance est payable à l’administration communale lors de la demande du permis 

d’exhumation par le demandeur. 

 

Article 5 

 
A défaut de paiement, le recouvrement sera poursuivi par la voie civile. 

 

Article 6 

 
La présente délibération sera transmise simultanément au Collège provincial du Hainaut, pour 

approbation, et au Gouvernement wallon. 

 

 

16. APPROBATION D’ UN REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LA 
POLICE DE LA CIRCULATION ROUTIERE (MVR) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  

 

 

Sur proposition du Collège communal, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

A l’unanimité, 
 

DECIDE 
 

Article 1 

 
Dans la rue des Ecoles, le stationnement est interdit sur une distance de 6 m, côté pair, le long 

du n° 20 

Cette mesure sera matérialisée par le placement du signal E1 avec flèche montante 6m. 

 

Article 2 
 

Place de l’Eglise, le stationnement des véhicules est interdit du côté de la Samme, sur une 

distance de 15 mètres à l’opposé du n° 12 a 

Cette mesure sera matérialisée par le placement du signal E1 avec flèche montante 15m. 

 

Article 3 
 

Dans le quartier formé par les rues : 

- rue Infante Isabelle (entre le n°1 et la rue de Renissart) 

- Chemin des Morts (entre la rue de Rosseignies et la rue Infante Isabelle) 

- rue Poyarde (entre Chemin des Morts et la rue des Roblets) 



  

- rue des Roblets (entre la rue de Rosseignies et la rue des Roquettes) 

- rue des Roquettes (entre la rue des Roblets et la rue de Renissart ainsi que entre elle même et 

la rue du Sart) 

- rue du Sart (entre la rue de Rosseignies et la rue de Renissart) 

- rue Etienne Philippe (entre la rue du Sart et la rue de Renissart) 

- rue de Renissart (entre la rue de Rosseignies et la rue Infante Isabelle) 

- avenue Triquet 

- rue Trieux des Rêves 

Une zone 50 est établie. 

Cette mesure sera matérialisée par des signaux à validité zonale, d’entrée et de sortie, 

reprenant le signal C43. 

 

Article 4 
 

Dans la rue Victor Rousseau, un emplacement de stationnement est réservé aux personnes 

handicapées, du côté impair, le long du n° 53. 

Cette mesure sera matérialisée par le placement du signal E9a avec pictogramme handicapé et 

flèche montante « 6 mètres ». 

 

Article 5 
 

Dans la rue des Carrières entre le n° 41 et le n° 50, la circulation et le stationnement sont 

organisés en conformité avec le plan ci-joint. 

 

Ces mesures seront matérialisées par le placement des signaux F19 avec panneau additionnel, 

M4, C1 avec panneau additionnel M2, E9f avec flèches montantes et les marques de sol 

appropriées. 

 

Article 6 
 

Dans la rue de l’Equipée, côté pair, le stationnement est organisé en totalité sur l’accotement 

en saillie, en conformité avec le plan ci-joint. 

 

Cette mesure sera matérialisée par les marques au sol appropriées. 

 
 

17. AMENAGEMENT DE LA PLACE DE FAMILLEUREUX (FHO) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 

 

 

Le Collège communal, en séance du 08 mai 2001 a désigné Clerbaux et Pinon pour l’étude du 

RCU de Familleureux et d’Arquennes. 

 

Le Conseil Communal, en séance du 09 juillet 2001 a marqué son accord sur les périmètres de 

revitalisation des Centres Urbains. 

 

Le 12 octobre 2001, le Fonctionnaire délégué a délivré une première fois le permis 

d’urbanisme. 

 

Le 12 octobre 2004, le permis d’urbanisme était périmé. 



  

 

Le 04 avril 2005, le Conseil Communal a décidé de modifier le périmètre et d’approuver 

l’avenant à la convention cadre Commune/promoteur. 

 

Le Conseil communal, en séance du 30/01/2006, a approuvé le dossier de revitalisation établi 

par le Bureau Clerbaux et Pinon. 

 

Le 10 juillet 2006, le Conseil Communal a approuvé de la convention commune/promotion 

modifié en fonction des nouvelles estimations.  

 

Le Collège communal du 30 mars 2007, a chargé le Bureau d’Etudes de réintroduire un 

nouveau dossier de demande de permis. 

 

Le 09 mai 2007, le Ministre Daerden nous informe de la signature d’un arrêté octroyant une 

subvention de 900.000€ pour la réalisation des travaux sur le domaine public. 

 

Suite à la réunion plénière du 14 mai 2007, il a été demandé au Bureau d’Etudes de finaliser 

le dossier d’adjudication. 

 

Le dossier est à présent terminé et l’auteur de projet, à savoir le bureau d’études Clerbaux et 

Pinon, a estimé ce projet au montant de 726.000€ TVAC. 

 

DECIDE 
 

A l’unanimité,  

 

Article 1 

 
D’approuver le projet d’aménagement de la Place de la Gare de Familleureux établi par le 

bureau d’Etudes Clerbaux et Pinon au montant estimé de 726.000€ TVAC. 

 

Article 2 

 
De choisir comme mode de passation du marché l’adjudication publique. 

 

Article 3 

 
De solliciter de la Région Wallonne l’obtention des subsides comme repris dans l’arrêté 

ministériel du 09 mai 2007. 

 

Article 4 

 
Un montant de 950.000€ est proposé au budget 2008 – Service Extraordinaire pour couvrir 

cette dépense. 

 

Article 5 

 
De charger le Collège communal de procéder aux diverses formalités requises en la matière. 

 

 



  

18.  COLLECTE ET TRAITEMENT DES IMMONDICES : APPROBATION 
DE L’AVENANT N°1 (FHO) 

 

Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin. 

 

 

La disposition relative à la durée du marché (page 5 du CSCH 41/96) stipule que le marché 

est attribué pour une durée de 3 ans prenant cours le 1er septembre 1997 (date de notification 

24/09/97). Il est ensuite renouvelable par tacite reconduction jusqu’à une période de 9 ans 

maximum. 

 

Conformément à la doctrine et à la jurisprudence belge la clause de reconduction fait naître un 

contrat nouveau, du fait du nouvel accord, même tacite, de prorogation. 

On peut donc considérer que le contrat reste valable jusqu’au 24 septembre 2009. 

 

Le présent avenant a pour objet la mise en conformité du marché de service relatif à la 

collecte, au transport et au traitement des immondices de Seneffe (CSCH n° 41/96 du 

24/02/1997) avec le décret taxe et le décret fiscal adoptés par le Parlement Wallon le 

22/03/2007 et les modalités de collecte des encombrants ménagers décidées par le collège 

communal du 19/10/07 

 

Pour la facilité d’utilisations, les prix unitaires de la soumission de base du 03/06/1997 encore 

exprimés en francs belges ont été convertis en Euros et indexés compte tenu de la formule de 

révision prévue à l’article 13 § 2 du CSCH – le coefficient de révision s’élevait actuellement à 

1,38656. 

 

Il a été convenu avec l’opérateur que les prix unitaires ainsi indexés et les nouveaux prix 

convenus étaient les  prix en vigueur au 30/11/2007. 

 

En résumé, le décret taxe impose qu’à partir du 01/01/2008 : 

- les ordures ménagères brutes (OMB) ne peuvent plus être déversées en CET en 2008 et 2009 

que moyennant obtention d’une dérogation et le paiement d’une taxe de 20 €/T en 2008 et 60 

€/T en 2009.  A partir de 2010, les OMB doivent être incinérées. 

l’obtention de cette dérogation étant hypothétique, les OMB de Seneffe seront traitées en 

incinérateur à partir du 01/01/2008. 

 

- les encombrants ménagers (EM) peuvent encore être déversés en CET en 2008 et 2009 à 

condition d’être broyés préalablement. 

A partir de 2010, les broyats devront également être traités en incinérateur. 

 

Le Collège communal en séance du 19/10/07 a décidé de modifier le mode de collecte des 

encombrants  ménagers et rendre cette collecte ainsi que la collecte des déchets verts payants. 

Les EM seront collectés par l’opérateur 2 fois par an (en mars et en octobre) uniquement sur 

appel et moyennant le paiement d’une redevance de 5 € par m3, la collecte étant limitée à 1  

m3 par ménage et par passage. 

 

Seront exclus de la collecte des EM : 

- les électro ménagers collectés par la filière RECUPEL 

- les déchets verts collectés séparément  

- les déchets de construction qui peuvent être déposés au parc à conteneur 

- les ferrailles non compatibles avec le broyage 



  

Les déchets verts continueront à être collectés par les ouvriers communaux sur appel et 

moyennant le paiement d’une redevance de 5 € par m3 avec un maximum de 1 m3. 

 

La preuve du paiement des redevances (EM et déchets verts) sera affichée lisiblement le jour 

de la collecte à l’endroit de l’enlèvement. 

 

Le décret fiscal quant à lui impose aux communes de répercuter sur les ménages le coût vérité 

de la gestion des déchets ménagers à concurrence de 75 % en 2008, 80 % en 2009, 85 % en 

2010, 90 % en 2011 et 95 % en 2012. 

 

Des conteneurs sont mis en dépôt par l’opérateur aux dépôts du Service Travaux pour 

l’enlèvement : 

- des déchets inertes 

- d’encombrants ménagers – déchets mélangés 

- des déchets verts 

Le traitement des déchets ainsi collectés doit également se faire à partir du 01/01/2008 en 

conformité avec les décrets de la RW du 22/03/2007. 

Nous proposons d'inclure dans l'avenant les prix de mise à disposition de ces conteneurs et de 

traitement des déchets ainsi collectés. 

 

L’ensemble de ces mesures sont consignées et chiffrées dans l’avenant n° 1 au contrat de base 

relatif à la collecte des immondices qui sera soumis à l’approbation du Conseil Communal du 

05/11/2007. 

 

D E C I D E  

 

A l’unanimité, 

 

Article 1 

 
D’approuver l’avenant n° 1 au contrat de base relatif à la collecte, l’évacuation et le traitement 

des déchets et des encombrants ménagers.  

 

 

19. APPROBATION DES CAHIERS SPECIAUX DES CHARGES ET CHOIX 

DU MODE DE PASSATION DES MARCHES POUR : 

 
a) Travaux de rénovation des toitures du garage et de l’annexe à l’ancienne 

cure d’Arquennes (FHO) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  

 
 

Les toitures du garage et de l’annexe de l’ancienne cure d’Arquennes sont couvertes 

d’ardoises en asbeste-ciment et sont très vétustes. Les gouttières en zinc fuient à plusieurs 

endroits. 

 

Afin de maintenir ce bien en bon état de conservation, il est indispensable de procéder aux 

travaux de remplacement de ces toitures.  

 



  

Le Collège communal, en séance du 12/10/2007 a marqué son accord sur l’exécution des 

travaux de remplacement des toitures du garage et des annexes de la Cure. 

 

Ces travaux décrits dans le cahier spécial des charges n° T12/2007 sont estimés à  22.499,95€ 

TVAC 

 

Ce marché sera passé par procédure négociée étant donné que le marché ne dépasse pas  

67.000 € hors TVA 

 

Un crédit de 25.000€ est inscrit en MB1du budget 2007 – art. 12407/724/60 pour couvrir les 

travaux détaillés ci-dessus. 

 

Cependant, la présente délibération ne sera admise à sortir ses effets que lorsque la 

modification budgétaire aura été approuvée par les autorités de tutelle.  

A l’unanimité,  

 

D E C I D E 

 

Article 1
er
 

 
D’approuver le cahier spécial des charges n° T12/2007 relatif aux travaux de rénovation des 

toitures du garage et de l’annexe de l’ancienne cure d’Arquennes estimé à 24.499,95€. 

 

Article 2 

 
De ne pas formaliser la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 

par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 

suffisante pour être admises à la sélection qualitative. 

 

Article 3 

 
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché après 

consultation de plusieurs entrepreneurs. 

 

Article 4 
De financer ces travaux comme suit :  

MB1 du budget 2007 : 25.000€. 

 

Article 5 
 

La présente délibération ne sera admise à sortir ses effets que lorsque les voies et moyens 

destinés à couvrir cette dépenses auront été approuvés par les autorités de tutelle. 

 

Article 6 
 

De charger le Collège communal de procéder aux diverses formalités reprises en la matière. 

 

 

b) Travaux de rénovation du sous-sol et des locaux du rez-de-chaussée de 
l’annexe : Service Jeunesse (VL) 

 



  

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 

 

 

Le Conseil Communal, en séance du 02 juillet 2007, a approuvé le CSCh n° ST 42/2007 

relatif aux travaux de renforcement des voussettes du sous-sol de l’annexe du Service 

Jeunesse. 

 

Lors de la réception des offres incluant les sujétions de la part des soumissionnaires et compte 

tenu de l'évolution des dégradations des structures portantes, il s'avère indispensable de 

procéder rapidement aux travaux de rénovation des 2 caves et de faire poser des faux-plafonds 

résistants au feu dans les locaux du rez-de-chaussée. 

 

Le cahier spécial des charges n° ST 42/2007 BIS décrit la totalité des travaux à réaliser par 

entreprise dont le coût est estimé à 24.744,50 € TVAC. 

 

Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 

procédure négociée sans publicité. 

 

Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 

76105/72360 –  30.000 €. 

 

A l’unanimité, 
 

DECIDE 
 

Article 1
er
 

 

d’approuver le cahier spécial des charges n° ST 42/2007 BIS relatif aux travaux de rénovation 

du sous-sol et des locaux du rez-de-chaussée de l’annexe du Service Jeunesse. 

 

Article 2  

 
de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

 

Article 3  
 

de ne pas formaliser pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront 

consultées par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une 

réputation suffisante. 

 

Article 4  

 
d’imputer cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 76105/72360 – 

30.000 €. 

 

 

 

 

c) Audit énergétique de la salle polyvalente de Familleureux (VL) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 



  

 

 

Par leur courrier du 08 juin 2007, Messieurs les Ministres Philippe Courard et André Antoine, 

nous informent que les communes peuvent bénéficier d'une aide régionale pour la réalisation 

d'un audit énergétique des bâtiments publics.  

 

Cet audit énergétique, d'un montant maximum de 5.000 € pourra être subsidié à 90% par la 

Région  Wallonne. Les audits dont le coût dépasserait ce montant n'auront pas accès à cette 

mesure. 

 

Suite à ce qui précède, le Collège Communal, en séance du 22 juin 2007, a choisi la salle 

polyvalente de Familleureux pour l'audit énergétique et d’inscrire un crédit de 5.000 € à la 

MB I du budget 2007 - service extraordinaire. 

 

Afin de pouvoir faire réaliser cet audit, il y a lieu de désigner un auditeur agréé par la Région 

Wallonne. 

 

Le cahier spécial des charges n° ST 60/2007 et le contrat d’honoraires décrivent cette mission 

d’étude dont le coût est estimé à 5.000 € TVAC. 

 

Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 

procédure négociée sans publicité. 

Les crédits nécessaires sont prévus à la MB I au budget 2007 – service extraordinaire. 

 

A l’unanimité, 
 

DECIDE 
 

Article 1
er
 

 

d’approuver le cahier spécial des charges n° ST 60/2007 et le contrat d’honoraires relatifs au 

marché de services pour l’établissement de l’audit énergétique de la salle polyvalente de 

Familleureux. 

 

Article 2 

 
de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

 

Article 3 
 

de ne pas formaliser pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront 

consultées par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une 

réputation suffisante. 

 

Article 4 

 
d’imputer cette dépense à la MB II du budget 2007 – service extraordinaire – 5.000 €. 

 

d) Travaux de télégestion de la Salle à usages multiples de Seneffe – Cahier 

Spécial des Charges (VL) 

 



  

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 

 

 

Le Collège Communal, en séance du 11 juillet 2006, a désigné le bureau d’études TPF 

Engineering comme auteur de projet des travaux de télégestion de l’installation de chauffage 

de la salle à usages multiples de Seneffe. 

 

Le Collège Communal, en séance du 20 avril 2007, a approuvé l’avant-projet de ces travaux. 

 

L’auteur de projet nous a fait parvenir le cahier spécial des charges, le métré, l’estimation et 

les plans des travaux de télégestion de l’installation de chauffage de la salle à usages 

multiples de Seneffe au montant estimé de 28.250,84 € TVAC. 

 

Pour rappel, ces travaux de télégestion engendreraient une économie totale estimée à 4.331,80 

€ TVAC par an, soit un temps de retour simple estimé à 6,5 ans. Ce temps de retour peut être 

réduit à 4 ans si nous introduisons le dossier aux fins de subventions auprès de la division 

UREBA du Ministère de la Région Wallonne. 

 

Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 

procédure négociée sans publicité. 

 

Les crédits nécessaires prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 12415/72360 

– 20.000 € et les crédits complémentaires prévus à la MBI du budget 2007 – 2.000 € étant 

insuffisants pour couvrir la totalité de la dépense, un crédit de 30.000 € sera prévu au budget 

2008. 

 

Ce dossier devant être soumis à la division UREBA du Ministère de la Région Wallonne un 

délai de 2 à 6 mois minimum sera nécessaire avant de pouvoir obtenir une promesse de 

subsides sur ces travaux. 

 

Reporte le point à la prochaine séance du Conseil communal 
 

e) Achat d’une armoire coulissante pour la salle polyvalente de 

Familleureux (VL) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 

 

 

Par son e-mail du 05 mars 2007, le service du Temps Choisi nous informe que la technicienne 

de surface de la salle polyvalente de Familleureux souhaiterait l’acquisition d’une armoire 

avec portes coulissantes pour y stocker les produits d’entretien. 

 

Le cahier spécial des charges n° ST 61/2007 décrit cet achat dont le coût est estimé à 600 € 

TVAC. 

 

Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 

procédure négociée sans publicité. 

 

Les crédits nécessaires ont été prévus à la MB I au budget 2007 – service extraordinaire. 

 

A l’unanimité, 



  

 

DECIDE 
 

Article 1
er
 

 

d’approuver le cahier spécial des charges n° ST 61/2007 relatif à l’achat d’une armoire 

coulissante pour la technicienne de surface de la salle polyvalente de Familleureux. 

 

Article 2 

 
de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

 

Article 3 
 

de ne pas formaliser pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront 

consultées par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une 

réputation suffisante. 

 

Article 4 
d’imputer cette dépense à la MB II du budget 2007 – service extraordinaire. 

 

f) achat d’un appareil photo numérique (FB) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 

L'appareil photo numérique actuel de Mr Ergot a de gros problèmes de netteté. N'étant plus 

sous garantie, il faut donc procéder à son remplacement. 

L'estimation peut paraître élevée, mais l'appareil disposera d'une station d'accueil et d'une 

garantie de 3 ans. 

 

Le montant total estimé est de 500 € TVAC. 

 

DECIDE 

A l’unanimité, 

 

Article 1
er
 

 
D'approuver le cahier spécial des charges n° INF 008/2007 relatif à l'acquisition d’un appareil 

photo numérique pour le service Travaux. 

 

Article 2 

 
D’approuver les critères de sélection qualitative repris dans le dit cahier spécial des charges. 

 

Article 3  

 



  

De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché après 

consultation de plusieurs fournisseurs étant donné que le montant du marché est inférieur à 

67.000 € hors T.V.A. 

 

Article 4 
Le marché dont il est question à l’article 1

er
 sera financé comme suit : Article budgétaire 

42116/74298.2007 – Achat de matériel Audio-Visuel – Service Travaux – Budget 2007 – 

service extraordinaire. 

 

g) achat d’un logiciel de gestion d’accueil extrascolaire (FB) 
 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 

Le service de l'accueil extrascolaire souhaiterait faire l'acquisition d'un logiciel qui leur 

permettrait d'améliorer leur gestion administrative. 

 

Ce logiciel permettrait :  

- la gestion des enfants 

- la gestion du temps d'accueil par site 

- la gestion administrative 

- la gestion des inscriptions 

- la gestion du temps de présence 

- la gestion des factures et des paiements 

- etc 

 

Montant total estimé est de 5.000 € TVAC 

 

 

DECIDE 

 

A l’unanimité, 
 

Article 1er 

 
D'approuver le cahier spécial des charges n° INF 009/2007 relatif à l'acquisition d’un logiciel 

de gestion pour l’Accueil extra-scolaire.  

 

Article 2 

 
D’approuver les critères de sélection qualitative repris dans le dit cahier spécial des charges. 

 

Article 3  

 
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché après 

consultation de plusieurs fournisseurs étant donné que le montant du marché est inférieur à 

67.000 € hors T.V.A. 

 

Article 4 

 



  

Le marché dont il est question à l’article 1
er
 sera financé comme suit : Article budgétaire 

84401/74253.2007 – Achat de Software – Accueil Extra Scolaire – Budget 2007 – service 

extraordinaire. 

 

h) achat d’un écran TFT (FB) 
 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 

L’écran de Mr Sepulchre qui est chargé de la cartographie est à remplacer car il ne fonctionne 

plus, n’est plus sous garantie et les coûts de réparation sont trop élevés. 

Un écran de taille supérieur (minimum 21 pouces) est nécessaire pour facilité la visualisation 

des cartes. 

 

Le montant total estimé est de moins de 1.000 € TVAC. 

 

DECIDE 

 

A l’unanimité, 
 

Article 1
er
 

 
D'approuver le cahier spécial des charges n° INF 010/2007 relatif à l'acquisition d’un écran 

TFT pour le service Urbanisme.  

 

Article 2 

 
D’approuver les critères de sélection qualitative repris dans le dit cahier spécial des charges. 

 

Article 3 

 
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché après 

consultation de plusieurs fournisseurs étant donné que le montant du marché est inférieur à 

67.000 € hors T.V.A. 

 

Article 4 

 
Le marché dont il est question à l’article 1

er
 sera financé comme suit : Article budgétaire 

93003/74253.2007 – Achat de Matériel Informatique – URBANISME - Budget 2007 – 

service extraordinaire. 

 

i) achat de 6 PC (FB) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 

Les ordinateurs qui sont utilisés à l'espace citoyens de Familleureux dans le cadre du projet 

Active Ados sont obsolètes et nous n'avons plus de machine en stock pour les remplacer.  

Nous devons donc faire l’achat de 6 nouveaux PC. 

 

Montant total estimé pour 6 PC : 6 x 700 € = 4.200 € TVAC 



  

DECIDE 

 

A l’unanimité, 
 

Article 1
er
 

 
D'approuver le cahier spécial des charges n° INF 007/2007 relatif à l'acquisition de 6 

ordinateurs pour équiper l’espace citoyens de Familleureux (Activ’ados).  

 

Article 2 

 
D’approuver les critères de sélection qualitative repris dans le dit cahier spécial des charges. 

 

Article 3 

 
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché après 

consultation de plusieurs fournisseurs étant donné que le montant du marché est inférieur à 

67.000 € hors T.V.A. 

 

Article 4 

 
Le marché dont il est question à l’article 1

er
 sera financé comme suit : Article budgétaire 

12412/74253.2007 – Achat de matériel Informatique – Espace Citoyens – Budget 2007 – 

service extraordinaire. 

 

j) achat d’une imprimante multifonctions (FB) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 

 

L’imprimante jet d’encre et le fax du secrétariat du Bourgmestre doivent être remplacés car ils 

rencontrent des disfonctionnements réguliers (problème de prise papier, de bourrage, …)  

 

La réparation du fax serait trop onéreuse puisqu’il n’est plus couvert par la garantie. 

Pour ce qui est de l’imprimante, elle serait déplacée dans une école après réparation (car elle 

est toujours sous garantie). 

 

L’achat d’un multifonction laser couleur (fax, imprimante, copies) serait le plus intéressant. 

 

Le montant total estimé est de moins de 1.300 € TVAC. 

 

DECIDE, 

 

A l’unanimité, 
 

Article 1
er
 

 
D'approuver le cahier spécial des charges n° INF 011/2007 relatif à l'acquisition d’une 

imprimante multifonctions pour équiper le secrétariat du Bourgmestre.  

 

Article 2 



  

 
D’approuver les critères de sélection qualitative repris dans le dit cahier spécial des charges. 

 

Article 3 

 
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché après 

consultation de plusieurs fournisseurs étant donné que le montant du marché est inférieur à 

67.000 € hors T.V.A. 

 

Article 4 

 
Le marché dont il est question à l’article 1

er
 sera financé comme suit : Article budgétaire 

10409/74253.2007 – Achat d’Imprimantes – Administration – Budget 2007 – service 

extraordinaire. 

 

 

20. AVIS SUR LE CAHIER SPECIAL DES CHARGES RELATIF A 

L’APPROBATION DE L’ELABORATION D’UN PLAN COMMUNAL 

DE MOBILITE ET DE LA CONVENTION DE DELEGATION DE 
MAITRE D’OUVRAGE AU MET (MVR) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  

 

 

La Commune a adhéré à la Charte de Mobilité proposée par le Gouvernement Wallon en 

septembre 1998. 

 

Le décret relatif à cette matière et datant du mois d'avril 2004, définit les aides de la Région 

Wallonne dans le suivi technique et financier pour la réalisation d'un plan communal de 

mobilité. 

 

Les frais d'étude sont estimés à 100.000 €, 75 % pouvant être subsidiés par la Région. 

 

Un montant de 70.000 € est prévu au budget 2007 pour couvrir les dépenses à charge de la 

Commune. 

 

Le Collège communal, en séance du 11 mai 2007, a marqué un accord de principe sur l'étude 

du Plan Communal de Mobilité. 

 

Le Ministre Antoine a, en date du 18 juillet, accusé réception de notre candidature. 

 

Afin que notre dossier de candidature soit complet, nous avons dû définir le prédiagnostic qui 

a pour objectif  de cerner au mieux les enjeux et les objectifs des différents partenaires de 

l'élaboration du PCM.  Il vise également à faire l'inventaire et à rassembler les données 

(études, comptages, ...) existantes.  Enfin, il prépare les modalités pratiques d'organisation du 

travail. 

 

Les objectifs principaux pour une nouvelle mobilité sur le territoire de Seneffe sont :  

 

1. Déplacements « lourds » 

 



  

Pour les déplacements des poids lourds liés à la présence des zonings industriels de Seneffe-

Manage, de Tyberchamps, de Familleureux et de Feluy-Ecaussinnes situés au sud de l’entité 

et des petites implantantions situées dans les villages : 

- organisation d’itinéraires d’accès adaptés évitant les zones habitées et la N27. 

- signalisation adéquate et cohérente (voiries, zonings et sites) 

- stationnement des poids lourds en agglomération 

 

2. Déplacements « moyens » 

 

Pour les déplacements liés aux zones agglomérées et aux activités s’y déroulant : 

 

- classification des voiries communales suivant leur destination en vue d’établir un réel 

maillage cohérent pour des déplacements sécurisés et des voiries avec plus de convivialité 

- création d’une charte d’aménagement adaptée à la classification proposée et au 

contexte rencontré 

 

3. Trafic de transit sur la N27 

 

Dissuader le trafic de transit d’emprunter la N27 dans la traversée des zones agglomérées 

d’Arquennes et de Seneffe. En informer le système GPS. 

 

4. Déplacements « mode doux » 

 

Promouvoir les déplacements non motorisés pour les déplacements quotidiens et de loisirs en 

organisant un réel réseau mode doux sur base des axes Pré RAVeL et RAVeL existants. 

 

5. Déplacements scolaires 

 

Gérer l’ensemble des déplacements scolaires en fonction des diverses implantations par la 

promotion des modes de déplacements différents et des aménagements permettant une 

sécurité plus grande des lieux. 

 

6. Implications sur les projets d’urbanisation 

 

Etudier les implications sur la mobilité des nouveaux projets d’urbanisation à l’étude sur 

l’entité : 

 

- aménagement de la ZACC à Arquennes 

- urbanisation du Hameau du Sergent et du Sabotier 

- requalification du SAED à Familleureux 

 

La RW nous a transmis, en date du 28 août, les candidatures des bureaux intéressés par la 

réalisation de l'étude de notre PCM. 

 

La RW nous transmet à présent, pour avis du Conseil communal, le cahier des charges relatif 

au plan intercommunal de mobilité ainsi qu'une convention de délégation de maîtrise 

d'ouvrage à renvoyer signée. 

 

La Convention stipule : 

 



  

"La Commune délègue à la Région Wallonne (Direction générale des Transports) la maîtrise 

de l’ouvrage pour le marché relatif à l’élaboration d’un plan communal de mobilité. 

Dans ce cadre, la Direction générale des Transports procèdera à la publication de l'avis de 

marché, au choix de l'adjudicataire (en collaboration avec la commune), à la notification du 

marché, au suivi des prestations, à leur contrôle (y compris les factures) et à la réception. 

 

La Commune émettra un avis sur CSC, aux paiements, participera activement à toutes les 

réunions du comité d'accompagnement et organisera la phase communication (toutes boites, 

réunions, ...)." 

 
Le Collège communal, en séance du 21 septembre 2007, a marqué son accord sur la 

convention de délégation de la maîtrise de l'ouvrage en vue de la réalisation du PCM de 

Seneffe. 

 
Il appartient au Conseil d’approuver le cahier spécial des charges relatif à l’élaboration d’un 

PCM pour la Commune. 

 

A l’unanimité, 

 

DECIDE 

 

Article 1 

 
D’approuver la convention de délégation de la maîtrise de l’ouvrage en vue de la réalisation 

du PCM. 

Article 2 

 
D’émettre un avis favorable sur le mode de passation et le cahier spécial des charges relatif à 

l'élaboration d'un PCM pour la Commune. 

 

 

21. SUPPRESSION ET ALIENATION DU TRONCON DE VOIRIE DE LA 

RUE DU PONT DE L’ORIGINE A SENEFFE,TRONCON COMPRIS 

ENTRE LA RUE DU BOIS ROULEZ ET LE CANAL BRUXELLES – 
CHARLEROI (FHO) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 

 

 

Monsieur et Madame Mouton, domiciliés à Seneffe, rue du Bois Roulez ont manifesté en date 

du 1er juin 2005 leur volonté d’acquérir la portion du chemin n° 14 situé entre le canal 

Charleroi-Bruxelles et la rue du Bois Roulez à Seneffe.  

 

Etant donné que le sentier a perdu tout caractère d’utilité publique et n’est plus emprunté 

depuis de nombreuses années par le public, son existence ne se justifie plus. 

Cette suppression partielle du chemin ne présentera aucun inconvénient pour la circulation et 

ne nuira pas aux habitants riverains. 

 

Le Collège communal, en séance du 16 mai 2006, a donc décidé d’aliéner à Mr Mouton le 

tronçon de voirie du Chemin n° 14 dit rue du Pont de l’Origine compris entre la rue du Bois 



  

Roulez et le canal Charleroi-Bruxelles au montant fixé par le Receveur de l’Enregistrement 

soit pour la somme de 720€ ( 288m² à 2,50€ le m²). 

 

Lors de l’établissement des plans, Mr Bertrand, géomètre, a constaté que Mr D’Août J.M 

propriétaire de la parcelle cadastrée sect. E n° 467f occupait également une partie du tronçon 

de voirie concerné. 

 

La logique voulant que la suppression de voirie porte sur la totalité du tronçon et non sur une 

partie, le Collège communal, en séance du 02.02.2007, a décidé d’informer Mr D’Août de 

cette situation et de l’inviter à nous faire connaître son intention sur un rachat éventuel de la 

portion occupée par ses soins au prix fixé par le Receveur de l’Enregistrement soit 192,5€ 

(77m² à 2,50€ le m²). 

Ce dernier a marqué son accord sur cette acquisition.  

 

L’enquête publique imposée par la législation en vigueur en la matière s’est déroulée du 02 au 

21 mai 2007 et n’a donné lieu à aucune réclamation.   

 

Considérant que Mr et Mme Mouton, domiciliés à Seneffe, rue du Bois Roulez ont manifesté 

en date du 1er juin 2005 leur volonté d’acquérir la portion du chemin n° 14 situé entre le canal 

Charleroi-Bruxelles et la rue du Bois Roulez à Seneffe.  

 

Considérant que le sentier a perdu tout caractère d’utilité publique n’étant plus emprunté 

depuis de nombreuses années par le public, son existence ne se justifie plus. 

Cette suppression partielle du chemin ne présentera aucun inconvénient pour la circulation et 

ne nuira pas aux habitants riverains. 

 

D E C I D E 

 

A l’unanimité, 

 

Article 1 
 

De marquer son accord sur l’aliénation d’une portion du chemin n° 14 cadastré section D/3 n° 

1137p situé entre le canal Charleroi-Bruxelles et la rue du Bois Roulez à Seneffe à Mr et 

Mme Mouton pour un montant de 720€. 

 

Article 2 

 
De marquer son accord sur l’aliénation d’une portion du chemin n° 14 cadastré section E/3 n° 

467f situé entre le canal Charleroi-Bruxelles et la rue du Bois Roulez à Seneffe à Mr et Mme 

Cosijn-D’Août pour un montant de 192,50€. 

 

Article 3 

 
De proposer à la Députation Permanente la suppression partielle du chemin n° 14 (rue du Pont 

de l’Origine) situé entre le Canal Charleroi-Bruxelles et la rue du Bois Roulez à Seneffe, telle 

que reprise sur le plan dressé par Mr Bertrand, Géomètre expert immobilier en date du 06 

août 2007. 

 

 



  

22. DEPLACEMENT PARTIEL DU CHEMIN N°35 RUE DE MAFFLE A 
SENEFFE : APPROBATION D’UN PLAN MODIFIE (FHO) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  

 

 

Dans le cadre des travaux de construction d’un terrain de football et de parkings 

complémentaires au Snef FC à Seneffe, il y a lieu de déplacer partiellement la rue du Maffle 

dans son extension jusqu’à l’entrée du site du Snef FC. 

 

Suite à cela, le Collège Communal, en séance du 18 avril 2006, a désigné Mr Bertrand comme 

géomètre pour l’établissement des plans en vue de l’élaboration du dossier de déplacement 

partiel de voirie. 

 

Du 07 au 23 septembre 2006, une première enquête commodo/incommodo a été réalisée et 

n’a donné suite à aucune réclamation écrite ou verbale. 

 

Le Conseil Communal, en séance du 13 novembre 2006, a approuvé la déplacement partiel du 

chemin n° 35 comme proposé sur les plans de Mr Bertrand. 

 

Cependant, suite à un courrier du Commissaire Voyer, le Collège communal, en séance du 09 

février 2007 a décidé de modifier le tracé initialement prévu pour le déplacement. 

 

Monsieur Bertrand a donc revu les plans.  

 

L’enquête publique imposée par la législation en vigueur en la matière s’est déroulée du 03 au 

17 septembre 2007 et n’a donné lieu à aucune réclamation. 

 

Le déplacement partiel de ce chemin ne présentera aucun inconvénient pour la circulation 

générale et ne nuira aucunement aux habitants de la commune de Seneffe et aux riverains, 

 

Il est proposé au conseil communal de soumettre à l’approbation de la Députation Permanente 

le déplacement partiel de cette voirie conformément à la loi du 10 avril 1841, modifiée par les 

lois du 20 mai 1863, 19 mars 1866, 9 août 1948 et 5 août 1933   

 

A l’unanimité, 

 

DECIDE 

 

Article 1 

 
De proposer à la Députation Permanente le déplacement partiel du chemin dit rue du Maffle à 

Seneffe comme repris sur le plan dressé par Mr BERTRAND F., géomètre, en date du 06 août 

2007, 

 

Article 2 

 
De transmettre le dossier à l’approbation des autorités de tutelle par l’intermédiaire de 

Monsieur le Commissaire Voyer. 

 

 



  

23. RENOVATION URBAINE DU CENTRE D’ARQUENNES : 
APPROBATION DE L’AVENANT N°10 (FHO) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  

 

 

En date du 11 septembre 1991, l’Administration Communale a signé avec le Bureau d’Etudes 

Clerbaux et Pinon, un contrat d’auteur de projet en architecture dans le cadre de l’étude des 

projets de  Urbaine à Arquennes à l’intérieur du périmètre approuvé par le Ministère de la 

Région Wallonne. 

 

Le 09 novembre 1992, un avenant n° 2 au contrat d’auteur de projet a été signé. Dans celui-ci, 

le Bureau d’Etudes Clerbaux et Pinon a été désigné pour une mission d’urbaniste conseil dans 

tous le périmètre approuvé. 

 

Dans cet avenant, le montant du taux horaire était de 2.000FB/heure (50€), taux horaire qui 

était toujours appliqué jusqu’à aujourd’hui. 

 

Le Bureau d’Etudes propose de porter le taux horaire à 65€ et nous informe également que la 

Chambre des Urbanistes de Belgique préconise un taux de +/- 100€ de l’heure pour ce type de 

prestations.  

 

D E C I D E :  
 

A l’unanimité, 

 
D’approuver l’avenant n° 10 au contrat de base de l’opération de rénovation urbaine portant à 

65€/heure les prestations du Bureau d’Etudes Clerbaux et Pinon pour la mission d’urbaniste 

conseil dans le cadre de la rénovation urbaine du centre d’Arquennes.  

 

 

24. PLAN TRIENNAL 2007-2009 : APPROBATION DE L’AVENANT N°3 AU 
CONTRAT D’AGGLOMERATION (FHO) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 

 

 

Le Conseil Communal du 07 juillet 2003 a décidé de conclure des contrats d'agglomération 

avec l'organisme d'épuration IDEA et la SPGE. 

 

Par son courrier du 21 septembre 2007, IDEA nous communique l'avenant n° 3 au contrat 

d'agglomération concernant les travaux inscrits dans notre plan triennal 2007-2009 (Grand 

Place de Feluy). 

 

L'inscription de l’investissement repris dans cet avenant n° 3 remplace et annule celui inscrit 

dans l'avenant précédent à savoir :  

 

- Dans l’avenant n° 2, le montant inscrit pour la Grand Place de Feluy est de 804.840€. 

- Dans l’avenant n° 3, le montant inscrit pour la Grand Place de Feluy est de 1.168.830,26€ 

 

 



  

D E C I D E 
 

A l’unanimité  

 

Article 1
er
 

 
D’approuver  l’avenant n° 3 au contrat d’agglomération n° 52063/03 établi par la SPGE pour 

les travaux repris au programme triennal 2007-2009. 

Article 2 :  
 

De solliciter le financement de ces travaux dans le cadre de l’égouttage prioritaire. 

 

 

25. APPROBATION DE L’AVENANT AU BAIL EMPHYTHEOTIQUE 

CONSENTI PAR LA COMMUNE DE SENEFFE AUX JARDINS DE 
WALLONIE CONCERNANT : (FHO) 

 
 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  

 

 

-Le bâtiment Grand rue de Feluy 

 

Le 23 avril 2002, un bail emphytéotique avait été signé avec la Société de logements 

« SOCOLO » devenue « les Jardins de Wallonie » afin de pouvoir transformer l’ancienne 

maison communale de Feluy et le parking attenant respectivement en 5 appartements et 3 

logements. 

 

La Société de logements ayant perdu les crédits nécessaires aux travaux de transformation, 

elle a décidé de mettre fin au bail. 

 

Le Conseil d’Administration des Jardins de Wallonie, en séance du 13 septembre 2007 a donc 

décidé de mettre fin au bail emphytéotique passé avec la Commune.  

 

Le Conseil Communal, en séance du 04/06/2007 avait déjà marqué un accord de principe sur 

cette décision. 

 

Le Conseil Communal est maintenant invité à approuver l’avenant mettant fin au bail 

emphytéotique.  

DECIDE 
 

A l’unanimité,  

 
D’approuver l’avenant au bail emphytéotique signé avec la Commune concernant le bâtiment 

de l’ancienne commune de Feluy situé Grand Rue de Feluy et le parking attenant. 

 
 

-Le garage Grand Place d’Arquennes 

 

Le 23 avril 2002, un bail emphytéotique avait été signé avec la Société de logements 

« SOCOLO » devenue « les Jardins de Wallonie » afin de pouvoir transformer le garage sis 



  

Grand Place d’Arquennes en 2 logements compte tenu que la Société disposait des crédits 

nécessaires pour la réalisation des travaux de transformation. 

 

En date du 09 février 2006, le Conseil d’Administration des Jardins de Wallonie après avoir 

pris connaissance du courrier de la Région Wallonne donnant un avis négatif de la DGATLP, 

a décidé de mettre fin à cette opération. 

 

Le Conseil d’Administration des Jardins de Wallonie, en séance du 13 septembre 2007 a 

décidé de mettre fin au bail emphytéotique passé avec la Commune. 

 

Le Conseil Communal, en séance du 04 juin 2007 avait déjà marqué un accord de principe sur 

cette décision. 

Le Conseil Communal est maintenant invité à approuver l’avenant mettant fin au bail 

emphytéotique.  

 

DECIDE 
 

A l’unanimité,  

 
D’approuver l’avenant au bail emphytéotique signé avec la Commune concernant le garage 

situé Grand Place d’Arquennes. 

 

 

26. TRAVAUX D’ENTRETIEN DES TOITURES PLATES ISOLEES A LA 

CRECHE DE SENEFFE : APPROBATION DE L’AVENANT 
MODIFICATIF N°2 (VL) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 

 

 

Le Collège Communal, en séance du 11 mai 2007, a désigné la firme Thermo Technique 

comme adjudicataire des travaux d'entretien des toitures plates isolées de la crèche de Seneffe 

au montant de 14.576,87 € TVAC. 

 

Le Conseil Communal, en séance du 02 juillet 2007, a approuvé l’Avenant modificatif n°1 au 

montant en plus de 1.499,19 € TVA comprise. 

 

Lors des travaux, il est apparu que des ardoises se détachaient. Ces ardoises manquantes ont 

provoqué des infiltrations d’eau dans le bâtiment et ont dû être remplacées d’urgence. Ces 

mesures étant conservatoires. 

 

L'Avenant modificatif n°2 décrit ces travaux en plus pour un montant total de 2.517,95 € 

TVAC. 

 

Etant donné que cet Avenant dépasse de plus de 10% le montant initial du marché, il est du 

ressort du Conseil Communal d’approuver celui-ci. 

 

Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 

84410/72460 – 17.000 € et des crédits complémentaires seront prévus à la MB II du budget 

2007. 

 



  

A l’unanimité, 
 

DECIDE 
 

Article 1
er
 

 

d’approuver l’Avenant modificatif n°2 des travaux d’entretien des toitures plates isolées de la 

Crèche de Seneffe au montant en plus de 2.517,95 TVAC. 

 

Article 2 

 
d’imputer cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 84410/72460 – 

17.000 €. 

 

Article 3 

 
d’inscrire un crédit complémentaire de 2.6.00 € à la MB II du budget 2007. 

 

 

27. GRAND PLACE DE FELUY – ECLAIRAGE PUBLIC : APPROBATION 
DU DEVIS (FHO) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  

 

 

Vu la nécessité de procéder aux travaux de renouvellement des installations suite à 

l’amélioration de la voire de la Grand Place de Feluy, il y a lieu de revoir les installations 

d’éclairage public.  

 

L’Intercommunale IEH nous a transmis un devis forfaitaire pour ces travaux, tant la 

fourniture du matériel que le travail de mise en œuvre. 

Celui-ci s’élève à un montant de 97.458,83 € TVAC. 

 

Le Collège communal du 19 octobre 2007, a pris connaissance du montant du devis et a 

décidé de le soumettre à l’approbation du Conseil Communal. 

 

Ces travaux sont intégrés au programme triennal 2007 et sont donc subsidiables à concurrence 

de 60%. 

 

Un crédit de 140.000€ est inscrit en MB1 du budget 2007. 

 

 

A l’unanimité 

 

DECIDE 
 

Article 1
er
 

 

D’approuver le devis établi par IGRETEC au montant total de 97.458,83€ TVAC pour les 

travaux de renouvellement des installations d’éclairage public suite à l’amélioration de la 

voirie de la Grand Place de Feluy, 



  

 

Article 2 

 
D’imputer cette dépense en MB 2 au budget 2007 – service extraordinaire  - éclairage public : 

140.000€ 

 

 

28. GRAND PLACE DE FELUY – FACTURE (FHO) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin 

 
 

Un contrat d'honoraires a été signé le 04 avril 2001 avec le bureau d'études Clerbaux et Pinon 

en vue de l'étude des travaux d'aménagement de la Grand Place de Feluy. 

 

Le permis d'urbanisme ayant été refusé par le fonctionnaire délégué le 02 mai 2003, l'auteur 

de projet a réintroduit une nouvelle demande. 

 

Le permis a été octroyé le 02 mars 2004 par le Fonctionnaire Délégué. 

 

Ces travaux repris dans le PT 2004/2006 (en priorité 1 pour l'année 2005) a été approuvé par 

le conseil communal le 08 novembre 2004 et par la Région Wallonne le 25 janvier 2005. 

 

Le projet définitif de ces travaux approuvé par le conseil du 30 janvier 2006 a fait l'objet de 

remarques de la part de la Région Wallonne en date du 06 novembre 2006. 

 

Le conseil communal du 05 mars 2007 a approuvé le projet modifié en fonction de ces 

remarques. 

 

Pour ce travail de modification du dossier suite aux remarques de la Région Wallonne, le 

bureau d'études a présenté une note d'honoraires portant sur la somme de 4.357,82 € TVAC 

reprenant 85,75 h x 42 €/h hors TVA ( le détail des prestations horaires est annexé à la 

facture). 

 

Les prestations d’un montant de 4.357,82 € TVAC réclamées par l'auteur de projet sont donc 

conformes aux prescriptions de l'art.3 du contrat d'honoraires signé le 04.04.2001. 

 

Comme repris ci-dessus, le 1
er
 permis d’urbanisme ayant été refusé par le Fonctionnaire 

Délégué le 02 mai 2003, l’auteur de projet a réintroduit un 2
ième

 permis qui a été octroyé le 02 

mars 2004. 

 

Cette 2ième édition du permis d'urbanisme n'est pas prévue dans le contrat d'honoraires de 

l'auteur de projet. Elle nécessite des prestations complémentaires estimées à 2.391,44 €  

TVAC. 

Considérant qu’un contrat d'honoraires a été signé le 04 avril 2001 avec le bureau d'études 

Clerbaux et Pinon en vue de l'étude des travaux d'aménagement de la Grand Place de Feluy. 

 

DECIDE 
 

A l’unanimité,  
 



  

Article 1 

 
D’approuver la facture établie par le bureau d’études Clerbaux et Pinon au montant de 

4.357,82 € TVAC relative aux honoraires portant sur les modifications apportées au projet 

suite aux remarques formulées par la Région Wallonne après approbation du projet définitif 

par le conseil communal du 30 janvier 2006. 

 

Article 2 

 
D’approuver la facture établie par le bureau d’études Clerbaux et Pinon au montant de 

2.391,44 € TVAC relative aux honoraires portant sur la réactualisation et la mise au point de 

la 2
ième

 demande de permis d’urbanisme pour les travaux d’aménagement de la Grand Place 

de Feluy. 

 

 
29. GRAND PLACE DE FAMILLEUREUX – FACTURE (FHO) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 

 
 

Le conseil communal en séance du 03 mars 1997 a approuvé le cahier spécial des charges 

relatif au marché de services à passer avec un auteur de projet en vue de l’étude de l’opération 

de revitalisation urbaine de la Place de la Gare de Familleureux. 

 

Le collège communal du 18 mars 1997 a désigné le bureau d’études Clerbaux et Pinon 

comme auteur de projet pour cette étude. 

 

En 2001, l'auteur de projet a mis au point le dossier de demande de permis d'urbanisme qui a 

été accordé par le Fonctionnaire Délégué  le 12 octobre 2001. 

 

Ce permis était nécessaire à l'aboutissement des procédures administratives de revitalisation 

des centres urbains et conditionnait l'étude du projet d'aménagement de la place. 

 

Le dossier de revitalisation des centres urbains vient d'aboutir par la signature de la 

convention commune/région suite à la décision du conseil communal du 05 mars 2007 ce qui 

permet d'entamer l'étude du projet de la place de la Gare de Familleureux. 

 

Le permis d'urbanisme délivré le 12 octobre 2001 est actuellement périmé. Il est donc 

nécessaire de le réintroduire. 

 

Cette 2ième édition du permis d'urbanisme n'était pas prévue dans le contrat d'honoraires de 

l'auteur de projet signé le 22 avril 1997. Elle nécessite des prestations complémentaires 

estimées à 2.684,15 € hors TVA soit 3.247,82 € TVAC. 

 

Considérant que le conseil communal en séance du 03 mars 1997 a approuvé le cahier spécial 

des charges relatif au marché de services à passer avec un auteur de projet en vue de l’étude 

de l’opération de revitalisation urbaine de la Place de la Gare de Familleureux. 

 

      *************** 

 



  

Attendu que le collège communal du 18 mars 1997 a désigné le bureau d’études Clerbaux et 

Pinon comme auteur de projet pour cette étude. 

 

Attendu qu’en 2001, l'auteur de projet a mis au point le dossier de demande de permis 

d'urbanisme qui a été accordé par le Fonctionnaire Délégué  le 12 octobre 2001. 

 

Attendu que ce permis était nécessaire à l'aboutissement des procédures administratives de 

revitalisation des centres urbains et conditionnait l'étude du projet d'aménagement de la place. 

 

Attendu que le dossier de revitalisation des centres urbains a abouti par la signature de la 

convention commune/région suite à la décision du conseil communal du 05 mars 2007 ce qui 

a permis d'entamer l'étude du projet de la place de la Gare de Familleureux. 

 

Vu que le permis d'urbanisme délivré le 12 octobre 2001 est actuellement périmé. Il est donc 

nécessaire de le réintroduire. 

 

Considérant que cette 2ième édition du permis d'urbanisme n'était pas prévue dans le contrat 

d'honoraires de l'auteur de projet signé le 22 avril 1997 et qu’elle nécessitait donc des 

prestations complémentaires estimées à 2.684,15 € hors TVA soit 3.247,82 € TVAC. 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L1122-30, 

 

Attendu qu’un crédit de 17.000€ est inscrit en MB2 du budget 2007 – Service Extraordinaire 

– art. 421/733.8151.1997. 

 

Sur proposition du Collège communal, 

 

DECIDE 

 

A l’unanimité,  
 

D’approuver la facture établie par le bureau d’études Clerbaux et Pinon au montant de 

3.247,82 € TVAC relative aux honoraires portant sur la réactualisation et la mise au point de 

la 2
ième

 demande de permis d’urbanisme pour les travaux de revitalisation du centre urbain de 

la Place de la Gare de Familleureux 

 

 

30. TRAVAUX D’EXTENSION DE L’ECOLE DE FELUY – APPROBATION 
DU DECOMPTE FINAL (FHO) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Bourgmestre.  

 

 

Le Collège communal, en séance du 20 décembre 2005, a désigné la SA VANDEZANDE 

pour les travaux d’extension de l’école de Feluy pour la somme de 867.566,30€ TVAC. 

 

Les travaux ont débuté le 01 mai 2006 et sont à présents terminés. 

 



  

Au terme de ces travaux, le décompte final des travaux est établi au montant de 1.264.121, 

42€ TVA et révisions comprises, soit compte tenu des états d’avancement précédents, un 

solde restant dû à l’entrepreneur de 23.969,71€ TVA et révisions comprises. 

 

Etant donné que le décompte final dépasse de plus de 10% le montant de la désignation 

initiale, il convient de soumettre le décompte final à l’approbation du prochain conseil 

communal. 

 

Ces dépassements sont principalement justifiés par :  

- l’aménagement d’un réfectoire à l’étage 

- les aménagements demandés par le Service Incendie 

- divers travaux de parachèvement notamment des abords 

- les révisions des prix qui s’élèvent à 124.525,87€ TVAC 

 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget RC – Service extraordinaire – art. 

72205/72260.2006 – 1.105.000€, un crédit complémentaire de 160.000€ est inscrit à la MB1 

du budget 2007 et un montant complémentaire de 15.280€ sera inscrit à la modification 

budgétaire n° 2 du budget 2007. 

D E C I D E 
 

A l’unanimité, 
 

Article 1 

 
D’approuver le décompte final des travaux d’extension de l’école de Feluy au montant de 

1.264.121,42€ TVAC. 

 

Article 2 

 
D’imputer la dépense  Service Extraordinaire - Art. 72205/72260.2006. 

 

 

31. ZACC D’ARQUENNES – RAPPORT URBANISTIQUE ET 

ENVIRONNEMENTAL ET DE LA DECLARATION 
ENVIRONNEMENTALE : APPROBATION (FHO) 

 

Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin.  

 

 

En séance du 07 novembre 2005, le Conseil Communal a décidé de mettre en œuvre la ZACC 

(zone d'aménagement communal concertée) d'Arquennes. 

Celle-ci est conditionnée par l'élaboration d'un rapport urbanistique et environnemental 

(RUE). 

 

Ce rapport a pour objectif d'analyser les principaux paramètres de développement de la ZACC 

en fonction de l'affectation adoptée par la commune. Il s'agit d'un document d'orientation qui 

exprime les options d'aménagement et de développement durable. 

 

Le Collège a chargé le bureau d'études Clerbaux et Pinon d'établir ledit rapport. 

 



  

Ce rapport a été finalisé en collaboration avec le Fonctionnaire délégué, l'Echevin de 

l'Aménagement du Territoire et les Services Travaux et Urbanisme. 

 

Suivant la procédure prévue, le RUE a été soumis à enquête publique du 14 au 

28 septembre 2007.  

L’annonce de l’enquête a été réalisée par la pose d’une dizaine d’avis le long des voiries 

entourant le périmètre de la zone, la publication de l’avis dans les quotidiens suivants (La 

Nouvelle Gazette du Centre, la Dernière Heure et la Libre Belgique) et dans le journal gratuit 

local L’Essor de Seneffe. 

La réunion durant l’enquête a eu lieu le 24 septembre 2007 à 18h30 au centre sportif 

d’Arquennes.  Une soixante de personnes étaient présentes. 

Le projet a de plus été présenté préalablement aux riverains de la zone lors d’une réunion 

d’information qui s’est tenue le 11 septembre 2007.  Une soixante de personnes étaient 

également présentes. 

 

Le dossier a été transmis pour avis aux organismes ou institutions suivant : 

- la CCAT  

- le CWEDD 

- le MET (pour la RN 27) 

- l'IDEA (pour l'assainissement) 

- la DGRNE (pour l'aménagement de la zone verte centrale) 

- la DNF 

- ELIA (pour la ligne à haute tension) 

- le Service Voyer 

- le TEC (ligne de bus) 

- la Division des Monuments et Sites de la Région Wallonne (pour la chapelle Bon Conseil 

qui est un monument classé) 

 

L’avis a également été sollicité auprès de Belgacom, Netmanagement, SWDE, Brutélé et du 

Service régional d’incendie. 

 

Le bureau d’études a remis un document résumant la manière dont ont été pris en 

considération les avis, réclamations et observations émis lors de l’enquête publique, par la 

CCAT, le CWEDD et les différents services. 

Le schéma de principe basé sur l’alternative de mise en œuvre (plan n° 9) a également été 

adapté suivant les avis remis. 

 

Le conseil communal est invité à adopter le RUE accompagné de la déclaration 

environnementale qui résume la manière dont les avis, réclamations et observations ont été 

pris en considération. 

 

Le dossier sera ensuite envoyé au Fonctionnaire délégué qui le transmettra au Gouvernement 

Wallon dans les 30 jours. 

 

Ce dernier disposera également de 30 jours pour approuver le RUE ou annuler la délibération 

du Conseil Communal.  

 

A l’unanimité ; 

 

DECIDE 
 



  

Article 1
er
 

 

Approuve la déclaration environnementale et le schéma de principe basé principalement sur 

l’alternative de mise en œuvre présentée dans le Rapport Urbanistique et Environnemental. 

Article 2 
 

Approuve le rapport urbanistique et environnemental avec son addendum.  

 

 

32. TRAVAUX DE TELEGESTION ET DE RENOVATION DE 

L’INSTALLATION DE CHAUFFAGE DU SERVICE JEUNESSE : 
APPROBATION DU DECOMPTE FINAL (VL) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 

 

 
Le Collège Communal, en séance du 13 décembre 2005, a désigné la firme Druart comme 

adjudicataire pour les travaux de télégestion et de rénovation de l’installation de chauffage du 

Service Jeunesse au montant de 37.647,53 € TVAC. 

 

Le Collège Communal, en séance du 04 juillet 2006, a approuvé l'Avenant modificatif n°1 

établi au montant de 681,23 € TVAC.. 

 

Le Conseil Communal, en séance du 05 mars 2007, a approuvé l’Avenant modificatif n°2 au 

montant en plus de 3.636,49 € TVAC. 

 

Le décompte final des travaux s'élève au montant de 41.965,24 € TVAC et présente un solde 

restant dû à l’entrepreneur de 3.978,25 € TVAC. 

 

Etant donné que ledit décompte dépasse de plus de 10% le montant de la désignation, il est du 

ressort du Conseil Communal d’approuver celui-ci. 

 

Les crédits nécessaires prévus au budget 2005 – service extraordinaire - article 

76105/7240160  étant insuffisants pour couvrir la totalité de la dépense, un crédit 

complémentaire de 2.818 € devra être inscrit à la MB II du budget 2007. 

 
 

A l’unanimité, 
 

DECIDE 
 

Article 1
er
 

 

d’approuver le décompte final des travaux de télégestion et de rénovation de l’installation de 

chauffage du Service Jeunesse au montant de 41.965,24 € TVAC et présentant un solde 

restant dû à l’entrepreneur de 3.978,25 € TVAC. 

 

Article 2 
 

d’imputer cette dépense au budget 2005 - service extraordinaire - article 76105/7240160. 

 



  

Article 3 
 

de transmettre les documents nécessaires au Ministère de la Région Wallonne, division 

UREBA. 

 

Article 4 

 
d’inscrire en séance du Conseil Communal un crédit complémentaire de 2.818 € à la MB II du 

budget 2007. 

 

 

33. CONVENTION DE LOCATION BUREAU AVEC L’ASBL HAINAUT 
DEVELOPPEMENT (NP) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 

 

 

Par convention d’emphytéose signée le 30 août 2007 avec la Région Wallonne, Ministère de 

l’équipement et des Transports, la Commune de Seneffe a la jouissance de l’immeuble 

dénommé «  centre de l’eau », rue du Canal numéro 8. 

Une partie des locaux de l’immeuble précité est donnée en bail à l’ASBL Hainaut 

Développement, dont le siège est sis à 7000 Mons, boulevard Initialis 22. 

 

Cette location fait l’objet de la convention soumise aujourd’hui au Conseil communal. 

 

A l’unanimité, 

 

DECIDE 
 

Article unique 
 

Adopte la convention de location de bureau avec l’ASBL Hainaut Développement. 
 

 

34. CREATION D’UNE REGIE COMMUNALE ORDINAIRE (NP) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 

 

 

Dans le cadre du décret du 25 mars 2004, relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions aux 

agences de développement local, la commune qui a bénéficié, jusqu’à la date d’entrée en 

vigueur du présent décret, d’une subvention en tant que projet pilote d’ADL peut organiser 

celle-ci sous la forme d’une régie communale ordinaire ayant comme objet social unique le 

développement local d’une commune. 

 

Le Conseil communal, en sa séance du 10 septembre 2007, a approuvé les statuts de la régie 

communale ordinaire. 

 

Les autorités de tutelle souhaite que le Conseil communal se prononce sur la création de la 

régie avant d’approuver les statuts. 

 



  

 

A l’unanimité, 

 

Article 1 

 
Revoit sa décision du 10 septembre 2007. 

 

Article 2 

 
Crée une régie communale ordinaire ayant pour seul objet social le développement local 

d’une commune. 

 

Article 3 

 
Approuve les statuts de la régie communale ordinaire. 

 

 

35. OCTROI DE CHEQUES REPAS AU PERSONNEL COMMUNAL POUR 
L’ANNEE 2008 (AC) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 

 

 

Le personnel communal a reçu pour l’année 2007 des chèques repas d’une valeur faciale de  

6 Euros dont 1,09 Euros à charge de l’agent.  

 

Il appartient au conseil de prendre sa décision en ce qui concerne l’octroi de chèques repas 

pour l’année 2008. 

 

A l’unanimité,  
 

DECIDE 

 

Article 1
er
  

 
D’accorder à l’ensemble du personnel communal, pour l’année 2008,  des chèques repas 

d’une valeur faciale de 6 € dont 1.09 € à charge de l’agent aux conditions maximales prévues 

par la loi.  

 

Article 2 

 
La dépense sera imputée à l’article budgétaire 104/124/02.  

 

 

36. MODIFICATION DU REGLEMENT COMMUNAL RELATIF A LA 
TAXE SUR LES SECONDES RESIDENCES (MD) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 
 



  

La circulaire relative à l’élaboration des budgets communaux pour l’année 2008 donne la 

possibilité aux communes d’indexés de 9,7% les taux maxima recommandés dans ladite 

circulaire lesquels ont été fixés en 2002. 

Toutefois, cette possibilité d’indexation ne concerne pas les taxes sur les entreprises 

industrielles, commerciales et agricoles ainsi que les taxes additionnelles au P.I, IPP et auto. 

 

Le Collège communal propose donc au collège de majorer le taux de taxe sur les secondes 

résidences comme suit : 

 

� 192 € pour les secondes résidences situées dans un camping agréé au lieu de 175€. 

 

� 96 € pour les secondes résidences établies dans des logements pour étudiants au lieu 

de 87,50€. 

 

� 493 € pour les autres au lieu de 450€. 

 

A l’unanimité, 

 

DECIDE  

 

Article 1
er
 

 

Il est établi pour les exercices 2008 à 2012, une taxe communale annuelle sur les secondes 

résidences. 

 

Est visé tout logement, existant au 1
er
 janvier de l'exercice d'imposition, dont la personne 

pouvant l'occuper à cette date n'est pas, à la même date, inscrite, pour ce logement, au registre 

de la population ou au registre des étrangers. 

 

Article 2 
 

Par seconde résidence, il y a lieu d’entendre tout logement privé, autre que celui qui est 

destiné à la résidence principale et dont les usagers peuvent disposer à tout moment que ce 

soit en qualité de propriétaire ou de locataire. 

 

Il peut s’agir de maison de campagne, de bungalows, d’appartements, de maisons de week-

end, de pied-à-terre et tous autres abris d’habitations fixes, etc… y compris les caravanes 

assimilées aux chalets de week-end ou de plaisance (qu’elles soient ou non inscrite à la 

matrice cadastrale. 

 

Article 3 
 

La taxe est fixée à : 

192 € pour les secondes résidences situées dans un camping agréé 

96 € pour les secondes résidences établies dans des logements pour étudiants 

493 € pour les autres. 

 

Article 4 
 

La taxe est perçue par voie de rôle. 

 



  

Article 5 

 
L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci 

est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite 

formule.  

A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration 

communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de 

l'exercice d'imposition.  

Conformément à l’article L3321-6 à 8 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation 

(articles 6 à 8 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des 

taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration 

incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le 

montant de la majoration sera de 25%. 

 

Article 6 
 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  (loi 

du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et 

communales), la loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en matière fiscale et de l’arrêté 

royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège 

des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 

communale 

 

Article 7 

 
La présente délibération sera transmise simultanément au Collège provincial du Hainaut et au 

Gouvernement wallon. 

 

 

37. MODIFICATION DU REGLEMENT  DE LA TAXE COMMUNALE 

INDIRECTE SUR LA DISTRIBUTION GRATUITE A DOMICILE 
D’ECRITS PUBLICITAIRES NON ADRESSES (MD) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 

 
 

Sur base des instructions budgétaires , il y a lieu d’apporter une précision dans le règlement 

relatif à la taxe communale sur la distribution gratuite d’écrits publicitaires non adressés afin 

de préciser davantage ce que veulent  dire exactement les termes « Zone de distribution locale 

et/ou communale. » lesquelles sont régulièrement la cause de  réclamation. 

 

L’article 1 du règlement communal  actuellement en vigueur devrait être libellé comme suit : 
 
Article 1

er
 

 
Au sens du présent règlement, on entend par : 

• Ecrit ou échantillon non adressé, l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom 
et/ou l’adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune). 



  
• Ecrit publicitaire, l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, 

réalisée par une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s). 

• Echantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour 

en assurer la promotion et/ou la vente. 

 

Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, 

le cas échéant, l’accompagne. 

• Ecrit de presse régionale gratuite, l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité 
régulière d’un minimum de 12 fois l’an, contenant, outre de la publicité, du texte 
rédactionnel d’informations liées à l'actualité récente, adaptée à la zone de distribution 
mais essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois au moins 5 des 
six informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la 
zone de distribution et, en tous cas essentiellement communales : 

- les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, …), 

- les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la 

commune et de sa région, de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, 

caritatives, 

- les « petites annonces » de particuliers, 

- une rubrique d’offres d’emplois et de formation, 

- les annonces notariales, 

- par l’application de Lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient 

régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d’utilité publique ainsi que 

des publications officielles ou d’intérêt public telles que : enquêtes 

publiques, autres publications ordonnées par les cours et tribunaux, .... 

 

Zone de distribution, le territoire de la commune taxatrice et de ses communes limitrophes 

 

A l’unanimité, 
 

DECIDE 
 

Article 1
er
 

 
Au sens du présent règlement, on entend par : 

Ecrit ou échantillon non adressé, l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom et/ou 

l’adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune). 

Ecrit publicitaire, l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée 

par une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s). 

Echantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en 

assurer la promotion et/ou la vente. 

Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas 

échéant, l’accompagne. 

Ecrit de presse régionale gratuite, l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité régulière 

d’un minimum de 12 fois l’an, contenant, outre de la publicité, du texte rédactionnel 

d’informations liées à l'actualité récente, adaptée à la zone de distribution mais 

essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois au moins 5 des six 

informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la zone de 

distribution et, en tous cas essentiellement communales : 

les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, …), 



  

les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune et de sa région, 

de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives, 

les « petites annonces » de particuliers, 

une rubrique d’offres d’emplois et de formation, 

les annonces notariales, 

par l’application de Lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient régionaux, fédéraux ou 

locaux des annonces d’utilité publique ainsi que des publications officielles ou d’intérêt 

public telles que : enquêtes publiques, autres publications ordonnées par les cours et 

tribunaux, .... 

 

Zone de distribution, le territoire de la commune taxatrice et de ses communes limitrophes 

 

Article 2 

 
II est établi, pour les exercices 2008 à 2012 inclus, une taxe communale indirecte sur la 

distribution gratuite, à domicile, d'écrits et d’échantillons non adressés qu’ils soient 

publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite.  Est uniquement visée la distribution 

gratuite dans le chef du destinataire. 

 

Article 3 

 
La taxe est due par la personne physique ou morale qui tire profit de l’écrit publicitaire non 

adressé. 

 

Article 4  
 

La taxe est fixée à : 

 

0,0111 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires jusqu’à 

10 grammes inclus 

0,0297 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 

10 et jusqu’à 40 grammes inclus 

0,0446 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 

40 et jusqu’à 225 grammes inclus 

0,08 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires supérieurs à 

225 grammes 

 

Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer un 

taux uniforme de 0,006 euro par exemplaire distribué. 

 

Article 5 

 
A la demande du redevable, le Collège communal accorde, pour l’année, un régime 

d'imposition forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre dans le 

cas de distributions répétitives, en remplacement des cotisations ponctuelles. 

 

Dans cette hypothèse : 

le nombre d'exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux lettres installées 

sur le territoire de la commune en date du 01/01/07, 

le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant:  

pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,006 euro par exemplaire. 



  

pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l'écrit publicitaire annexé à la 

demande d’octroi du régime d’imposition forfaitaire.  Par ailleurs, le redevable s’engage, à ce 

que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale justifiant le taux qui lui est appliqué. 

Le non respect de cet engagement entraînera , conformément à l’article L3321-6 du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation  ( 6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à 

l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales) ; l’enrôlement 

d’office de la taxe.  Dans ce cas, le montant de la majoration sera égal à 25% . 

 

Article 6 
 

Sont exemptés de la taxe les pouvoirs publics ainsi que les organismes reconnus d’intérêt 

public et les établissements philanthropiques et d’utilité sociale ne poursuivant aucun but de 

lucre. 

 

Article 7 
 

La taxe est perçue par voie de rôle. 

 

Article 8 
 

A l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, lors de la 

première distribution de l’exercice d’imposition, l'Administration communale adresse au 

contribuable un extrait du règlement ainsi qu’une formule de déclaration que celui-ci est tenu 

de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. 

Lors des distributions suivantes, le redevable est tenu de faire au plus tard  le 5
ème

 jour du 

mois de la distribution, à l'Administration communale, une déclaration contenant tous les 

renseignements nécessaires à la taxation. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 

(6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes 

provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration 

incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le 

montant de la majoration sera de 25 %, lequel sera également enrôlé.  

 

Article 9 
 

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles 

L 3321-1 à L 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 

décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et 

communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le 

gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

 

Article 10 
 

La présente délibération sera transmise simultanément au  Collège provincial du Hainaut et au 

Gouvernement wallon. 

 

 

 

 



  

38. DESIGNATION DE REPRESENTANTS DE LA COMMUNE DE 
SENEFFE : (BW) 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe BUSQUIN 

 

 

a) ASBL Domaine du Château de Seneffe. 

 
En vertu de l’Article 7 chapitre II des statuts de l’ASBL Domaine de Seneffe, Musée de 

l’Orfèvrerie de la Communauté française dont le siège social se situe Rue Lucien Plasman 7-9 

à 7180 Seneffe, la commune de Seneffe est représentée par trois membres. 

 

Il est proposé 3 délégués suivants pour représenter la commune de Seneffe aux Assemblées 

Générales de l’ASBL : 

 

- Monsieur Philippe BUSQUIN – PS - domicilié Place du Petit Moulin, 22 à 7181 Feluy 

 

- Monsieur de VALERIOLA – PS – domicilié Rue de Soudromont, 25 à 7180 Seneffe 

 

- Monsieur Marcel DUPUIS – CDH – domicilié Rue du Roi Albert, 22 à 7180 Seneffe 

 
En vertu de l’Article 7 chapitre II des statuts de l’ASBL Domaine de Seneffe, Musée de 

l’Orfèvrerie de la Communauté française dont le siège social se situe Rue Lucien Plasman 

7-9 à 7180 Seneffe 

 

 

A l’unanimité, 

 

DECIDE 

 

Article 1
er
 

 

Désigne les 3 délégués suivants pour représenter la commune de Seneffe aux Assemblées 

Générales de l’ASBL Domaine de Seneffe, Musée de l’Orfèvrerie de la Communauté 

française : 

 

• Monsieur Philippe BUSQUIN – PS- domicilié Place du Petit Moulin, 22 à 

7181 Feluy 

• Monsieur Yvon de VALERIOLA – PS- domicilié Rue de Soudromont, 25 à 

7180 Seneffe 

• Monsieur Marcel DUPUIS – CDH- domicilié Rue du Roi Albert, 22 à 7180 

Seneffe. 

 

Article 2 

 
Copie de la présente délibération sera transmise pour suite utile : 

 

à l’ASBL Domaine de Seneffe, Musée de l’Orfèvrerie de la Communauté française 

   Rue Lucien Plasman, 7-9 

   7180      SENEFFE  

 



  

b) ASBL « La Petite Enfance » 

 
Il y aurait lieu de procéder à la désignation d’un représentant de la commune de Seneffe à 

l’ASBL « La Petite Enfance ». 

 

A l’unanimité, 

 

DECIDE 

 

Article 1
er
 

 
Désigne Madame Caroline MICHAUX – PS - domiciliée rue de Scoumont, 52 à 7181 

Arquennes comme représentant la commune de Seneffe au sein de l’ASBL «  La Petite 

Enfance ». 

 

Article 2 

 
Copie de la présente délibération sera transmise pour suite utile. 

 

 

39. QUESTIONS ECRITES 
 

A la demande des mandataires communaux de la section MR-IC de Seneffe. 

 

 

a. La politique communale en matière d’attribution des diverses salles et 

locaux sur l’entité. 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe CREPIN, conseiller. 

 

 

Nous souhaitons connaître la politique au sein du Collège concernant l’attribution des salles 

communales, quelles sont les conditions pour les associations de l’entité, quels outils sont mis 

en place pour assurer le respect de cette politique ?  

 

Nous demandons qu’un règlement soit établi et qu’il soit disponible de consultation sur le site 

communal et qu’une copie soit envoyée à toutes les associations de l’entité. 

 

b. L’asbl Centre communal omnisports 

 
Rapporteur : le groupe MR-IC, conseillers. 

 

 
Constatant les nombreuses irrégularités dans la gestion de l’asbl centre communal omnisport, 

Etant donné que ce point a été soulevé lors du conseil communal du mois de septembre, 

 

Nous souhaitons connaître les démarches entreprises par le collège afin de demander à 

l’ASBL de régulariser sa situation. 

Nous souhaitons savoir sur quel règlement se base le collège pour prendre des décisions 

modifiant la grille horaire d’occupation de la salle. 



  

Nous souhaitons savoir quelles pourraient être les responsabilités et les conséquences pour la 

commune de continuer à subsidier cette asbl en l’état ?  

 

Nous demandons  

- La réunion d’une commission des sports dans le courant du mois de novembre avec à 

son agenda l’élaboration d’une politique sportive cohérente visant à satisfaire toutes 

les disciplines et offrant une égalité d’accès aux infrastructures publiques, se basant 

sur un inventaire, préalablement établi par l’administration, des activités sportives 

pratiquées dans l’entité et de celles cherchant à se constituer ainsi que des possibilités 

d’hébergement des ces activités. 

- La mise en conformité de l’asbl pour la fin de l’année. 

o Soit par dissolution de l’asbl centre communal omnisports et de la création 

d’une nouvelle asbl communale pour la gestion de cette salle dans le respect 

des lois. 

o Soit par modification des statuts, si toutefois, il existe encore une assemblée 

représentative de cette asbl. 

 

Nous proposons au vote du conseil l’annulation de la décision du Collège du 08 juin 2007. 

 

Il est en effet persuadé que l’ensemble du Conseil communal œuvre à la remise en ordre de 

choses. 

 

 

 
 

 


